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Direction principale des biens non réclamés

Montréal, le 10 décembre 2012

Association des riverains du barrage du Lac Galette
85, 6e Avenue
Crabtree (Québec) J0K 1 BO

OBJET: Barrage à la Galette # X0004484

Monsieur,

La présente est pour vous informer des conditions auxquelles le ministre du
Revenu « RQ » accepte d’intervenir aux fins de céder à l’Association le barrage
mentionné en rubrique.

Comme ce barrage serait devenu un bien sans maître, RQ en assume
l’administration provisoire. En cette qualité, RQ accepte de céder à l’Association le
barrage, pour et considération de la somme d’un dollar (1 $), selon les conditions ci-
après.

Toute cession de droit par le ministre du Revenu est faite sans garantie et aux
risques et périls du cessionnaire.

De plus, le cessionnaire doit s’engager à assumer seul tous les honoraires et frais
relatifs à la transaction, notamment les honoraires professionnels du notaire qui
sera mandaté par vous pour la préparation de l’acte de cession. Un modèle d’acte
de cession sera soumis au notaire que vous désignerez pour préparer cet acte.

Relativement au barrage, l’acte de cession devra contenir les clauses suivantes :

Le cessionnaire verra à connaître et à respecter les obligations imposées
aux propriétaires de barrages par la Loi sur la sécurité des barrages,
notamment en ce qui concerne la sécurité, la surveillance et l’entretien des
barrages.

¯ Le cessionnaire verra à connaître et à respecter les obligations imposées
par la Loi sur le régime des eaux, notamment en ce qui concerne
l’utilisation de l’eau et les frais afférents.

10" étage, secteur BNR50û-10
500, boul. René-Lévesque Ouest
Montréal (Québec) H2Z 1W7
Sans frais : 1 866 840-6939
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Le cas échéant, le cessionnaire s’engage à obtenir les autorisations
nécessaires pour l’utilisation et l’occupation des terres du domaine de l’État;
il reconnaît que la concession des terrains et des droits publics, prévus aux
articles 37, 63 et 76 de la Loi sur le régime des eaux est assujettie à un
loyer annuel ou autre rémunération.

Le cessionnaire verra à connaître et à respecter la Loi sur la qualité de
l’environnement et la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la
faune.

Le cessionnaire s’engage, Iorsqu’il en sera nécessaire, à obtenir les avis et
les autorisations du ministère du Développement durable, de
l’Environnement, de la Faune et des Parcs, du Centre d’expertise hydrique
du Québec et du secteur faune de ce ministère.

Le cessionnaire dégage le cédant de toute responsabilité de quelque
nature que ce soit, pouvant découler de l’occupation ou de l’utilisation des
immeubles faisant l’objet de la cession, à l’égard des personnes ou des
propriétaires riverains; à ce titre, le cessionnaire accepte les conséquences
de l’existence des droits des tiers et prendra dans ce contexte fait et cause
en faveur soit du c~dant, soit de l’État, et notamment devra assumer sa
pleine défense le cas échéant.

Le cessionnaire s’engage, le cas échéant, à ce que la cession soit inscrite
selon les normes applicables au cadastre par le ministre des Ressources
naturelles ainsi qu’au registre appelé Terrier, du ministère des Ressources
,naturelles.

Il est à noter que ces informations sont d’ordre général, que chaque demande peut
avoir ses particularités et qu’en conséquence, nous nous réservons le droit de
modifier nos exigences suite à la réception des documents et l’étude du dossier.

Espérant le tout conforme, nous vous prions, Monsieur, d’accepter nos meilleures
salutations.

Guy-Luc Jacques
Responsable des barrages sans maître
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L’AN DEUX MILLE TREIZE,
le vingt-sept juin.

DEVANT Me Simon DAUPHIN, notaire à Notre-Dame-des-
Prairies, Québec, Canada.

COMPARAISSENT :

LE MINISTRE DES FINANCES ET DE L’ÉCONOMIE, exerçant
les fonctions du ministre du Revenu en vertu du décret 874-2012 du 20
septembre 2012 ayant une adresse au 500, boulevard René-Lévesque
Ouest, 10e étage, Montr.éal, Québec, H2Z 1W7, agissant aux présentes
en vertu de l’article 2 5o de la Loi sur/es biens non réc/amés à titre
d’administrateur provisoire des biens sans maître que l’État s’approprie,
ici représenté par monsieur Pierre Bouchard, directeur principal des biens
non réclamés au sein de la Direction générale du recouvrement, dûment
autorisé en vertu de l’article 40 de la Loi sur/~4gence du revenu du
Québec et du Règlement sur la signature de certains actes, documents
ou écrits de/~4gence du revenu du Québec.

Ci-après nommé le « Vendeur »;

ASSOCIATION DES RIVEP-~INS DU BARRAGE DU LAC
GALETTE, société Iégalement constituée, en vertu de la Loi sur les
compagnies, Partie III, par lettres patentes en date du vingt et un
janvier deux mille treize (2013), immatriculée sous le numéro
1168841212, ayant son siège au 85, 6e avenue, Crabtree (Québec) J0K
lB0, représentée par Denis Laporte, président et Roger Perreault, vice-
président, dûment autorisés aux termes d’une résolution du conseil
d’administration en date du treize mars deux mille treize (13 mars
2013) dont copie demeure annexée à l’original des présentes après
avoir été reconnue véritable et signée pour identification par lesdits
représentants avec et en présence du notaire soussigné.

Ci-après nommée I’ « Acquéreur »;

OBJET DU CONTRAT

Le Vendeur vend à l’Acquéreur à ce présent et acceptant tous
ses droits, titres et intérêts dans le barrage ci-après désigné, à
l’exclusion de tout fonds de terre, aux conditions énumérées par la~

suite, savoir :

DÉSIGNATION

Le barrage présentement vendu est inscrit au répertoire des
barrages établi conformément à l’article 31 de la Loi sur la sécurité des
barrages (L.R.Q., c. S-3.1.01)sous le nom du barrage à la Galette
(X0004484).

DAUPHIN« LAU&UI~I & LAUb~J.I~I
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Cet ouvrage de retenue des eaux est situé à l’exutoire du lac à la
Galette, sur le territoire non organisée de Saint-Guillaume-Nord, à
Iïntérieur de la municipalité régionale de comté de Matawinie, reposant
sur un fonds de terre situé en territoire non divisé~ du cadastre officiel du
canton de Dumoulin, circonscription foncière de Joliette. Cet
emplacement est borné de tous les côtés par un territoire non cadastré
du même canton et cadastre.

Aucune fiche immobilière n’a été établie. Les coordonnées du
centrofde du barrage, SCOPQ (MTM), NAD 83, sont comme suit ¯

Fuseau’8 X ¯ 275 290 m Est Y ¯ 5 147 385 m Nord

Ci-après nommé le « barrage »;

Attendu que le barrage ci-dessus est situé en territoire non
cadastré, les parties requièrent de l’officier de la publicité des droits de
la circonscription de Joliette de procéder à l’ouverture d’une fiche
immobilière et de procéder à l’inscription de la présente vente sur cette
nouvelle fiche.

ORIGINE DU DROIT DE PROPRIETE

Au meilleur de sa connaissance, le Vendeur est propriétaire du
barrage pour l’avoir acquis aux termes de l’acte d[abandon par
Emballages Smurfit-Stone Canada Inc., reçu par Me Meriem
Benammour, notaire, le 23 juillet 2009, sous le numéro 40 de ses
minutes.

GARANTIE

Cette vente est faite sans aucune garantie sauf celle des faits et
gestes personnels du Vendeur; le Vendeur ne garantit pas les mesures
ni la Iocalisation précise du barrage et l’Acquéreur acquiert à ses risques
et périls.

DOSSIER DE TITRES

Le Vendeur ne fournira à l’Acquéreur ni certificat de recherche,
ni certificat de Iocalisation ni autres copies de titres que ceux qu’il peut
avoir en sa possession.

POSSESSION

L’Acquéreur devient propriétaire du barrage à compter de ce jour
avec possession et occupation immédiatës.

TRANSFERT DE RISQUES

Nonobstant l’alinéa 2 de l’article 1456 du Code civil du Québec,
l’Acquéreur assumera les risques afférents au barrage conformément à
l’article 950du Code civil du Québec à compter de la date des
présentes.

DAUPHIN: LAUZON & LAURIN,
notaires et conseillers juridiques
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DÉCLARATIONS DU VENDEUR

Le Vendeur déclare, mais sans en donner de garantie, que :

1. -, Un avis énonçant sa qualité d’administrateur du barrage faisant
l’objet de la présente vente a été publié au bureau de la publicité des
droits de la circonscription foncière de Joliette, le 25 janvier 2013, sous
le numéro 19 704 837, le tout conformément à l’article 17 de la Loi sur
les biens non réclamés et sera radié dans les meilleurs délais suite à
l’exécution de la présente vente.

2.    Il est un résident canadien au sens de la Loi de l’impôt sur le
revenu et au sens de la Loi sur les impôts.

OBLIGATIONS

D’autre part, l’Acquéreur s’oblige à ce qui suit :

1.    Prendre le barrage dans l’état où il se trouve, déclarant l’avoir vu
et examiné à sa satisfaction et avoir vérifié auprès des autorités
compétentes que la destination qu’il entend donner à la structure est
conforme aux lois et règlements en vigueur.

2.    Payer tous les impôts fonciers échus et à échoir, y compris ceux
de l’année courante et ce à compter de la date des présentes, y
compris tous les versements en capital et intérêts à échoir sur toutes
taxes spéciales imposées avant ce jour et dont le paiement est réparti
sur plusieurs années.

3.    Payer les frais et honoraires des présentes, de leur publicité et
des copies pour toutes les parties.

RÉPARTITIONS

Les parties déclarent n’avoir fait, entre elles, aucune répartition.

CONSIDÉRATION

La présente vente est faite pour le prix de un dollar (1,005) que
le Vendeur reconnaît avoir eu et reçu à l’exécution des présentes, DONT
QUITTANCE GÉNÉRALE ET FINALE.

CONDITIONS

La présente vente est assujettie aux termes et conditions
suivantes :

L’Acquéreur verra à connaître et à respecter les obligations
imposées aux propriétaires de barrages par la Loi sur la sécurité
des barrages, notamment en ce qui concerne la sécurité, la
surveillance et l’entretien des barrages;

notaires et conseillers juridiques
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L’Acquéreur verra à connaître et à. respecter les obligations
imposées par la Loi sur le régime des eaux, notamment en ce
qui concerne l’utilisation de l’eau et les frais afférents;

Le cas échéant, l’Acquéreur s’engage à obtenir les autorisations
nécessaires pour l’utilisation et l’occupation des terres du
domaine de l’État; il reconnaît que la concession des terrains et
des droits publics, prévu aux articles 37, 63 et 76 de la loi sur le
.régime des eaux est assujettie à l’obtention d’un contrat de
location qu’il s’engage à signer dès que les autorités
compétentes lui en feront la demande;

L’Acquéreur verra à connaître et à respecter la Loi sur la qua/ité
de Iénvironnement et la Loi sur la conservation et la mise en
valeur de la faune;

L’Acquéreur s’engage, lorsqu’il en sera nécessaire, à obtenir les
avis et les autorisations du ministère du Développement durable,
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, du Centre
d’expertise hydrique du Québec et du secteur faune de ce
ministère;

L’Acquéreur dégage le Vendeur de toute responsabilité de
quelque nature que ce soit, pouvant découler de l’occupation ou
de l’utilisation du barrage faisant l’objet de la vente, à lëgard
des personnes ou des propriétaires riverains; à ce titre,
l’Acquéreur accepte les conséquences de l’existence des droits
des tiers et prendra dans ce contexte fait et cause en faveur soit
du Vendeur, soit de l’État, et notamment devra assumer sa
pleine défense le cas échéant;

L’Acquéreur s’engage, le cas échéant, à ce que la vente soit
inscrite selon les normes applicables au cadastre par le ministre
des Ressources naturelles et à ce qu’elle soit également inscrite
au Registre du domaine de l’État relevant du ministère des
Ressources naturelles;

DECLARATION DES PARTIES RELATIVEMENT A LA TAXE SUR
LES PRODUITS ET SERVICES (T.P.S.) ET LA TAXE DE VENTE DU

QUÉBEC (T.V.Q.)

La présente vente est taxable selon les dispositions de la Loi sur
la taxe d’accise et de la Loi sur la taxe de vente du Québec. Les parties
déclarent que la valeur de la contrçpartie aux fins de la Loi sur la taxe
d’accise est de un dollars (1,005) et aux fins de la Loi sur la taxe de
vente du Québec est de un dollars (1,005). La TPS représente la
somme de cinq cents (0,055) et la TVQ représente la somme de dix
cents (0,105). Le Vendeur s’engage à remettre ces sommes aux
autorités concernées.

DAUPHIN
notaires et. conseillers juridiques
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CLAUSE INTERPRÉTATIVE

Selon que le contexte le requerra, tout mot écrit au singulier
comprend aussi le pluriel, tout mot écrit au genre masculin comprend
aussi le~L3enre féminin et vice-versa.

CLAUSE SPECIALE

Aucune autorisation judiciaire n’est requise aux termes de.
l’article 24 de la Loi sur les biens non réclamés et d’autres dispositions
législatives relativement aux biens soumis à l’administration provisoire
du ministre du Revenu.

MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L’ARTICLE 9 DE LA LOI
AUTORISANT LES MUNICIPALITÉS À PERCEVOIR
UN DROITSUR LES ~~UTATIONS IMMOBILIÈRES

’.~»i ï ¯ ~~.i.-~"~.~"i, i. ~’ ~.«~~,~L~~i~’:~

Le vendeur et l’acquéreur déclarent expressément ¯

1.    Que les~ nom,., prénom etadresse de-l’Acquereur ainsi que les
nom et adresse du siège social du Vendeur sont conformes à la mention
qui en est faite dans la comparution des présentes.

2.    Que le barrage présentement vendU est situé sur le territoire de
la municipalité régionale de comté de Matawinie.

3. Que le montant de la contrepartie est de UN DOLLARS (1,005).

4.    Que le montant constituant la base d’imposition du droit de
mutation est de UN DOLLARS (1,005).

5.    Que le montant du droit de mutation, èst de UN CENT (0,015) à
être payé par l’acquéreur.

6.    Il y a exonération du paiement du droit de mutation en vertu de
l’article 20 alinéa 1, paragraphe a) de la loi; le montant de la base
dïmposition est inférieur à cinq mille dollars (5 000,005).

7.    Que la présente vente ne constitue pas à la fois un transfert d’un
immeuble corporel et de meubles au sens de. l’article 1.0.1 de la Loi
précitée.         ..

DONT ACTE à Notre-Dame-des-Prairies, sous le numéro
se91: mllle neuf cenl: soixante et: u~ (17,961)
des minutes du notaire soussigné.

dix-

LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire
comme suit ¯

UAUPI-IIN, LAiJ~-ÙI~ & ï-p.U~tïÏ~
notaires et conseillers juridiques
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Le ministre des Finances et de l’écon0mie, à Montréal, en
présence de Me Bernard Drapeau, notaire à Montréal, le ~i ~[o.~" ~_.o I_~

SIGNÉ"

Le ministre des Finances et de l’économie, par ¯

Pierre Bouchard,/Directeu~cipal des biens non réclamés,
Direction générale du recouvrement

Je soussigné, Me Bernard Drapeau, notaire à Montréal atteste
avoi[ reçu la signature de Pierre Bouchard, à Montréal, le

SIGNÉ" ~,~,~.~.o._,,_.~~ -~h,.~~ ~~,

Me Bernard Drapeau, notaire

Associationdes Riverains du Barrage du Lac Galette, par ¯

Denis LAPORTE, président

Roger ~ERREAL~Lç~ice-president

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL
DEMEURÉ EN MON ÉTUDE

nAllPHTN; I AI 17~3N ~, I/IIIRTN ~~;FN~R! }
notaires et conseillers juridiques



Dauphin,
Lauzon &
Laurin
Notaires

(SENCRL)

17,961
No

Le 27 juin 2013
Date

VENTE

PAR

LE MINISTRE DES FINANCES
ET DE L’ÉCONOMIE

ASSOCIATION DES RIVERAINS DU
BARRAGE DU LAC GALETTE

sous le no ....2CL~ 0"7-/ IZ~"

Me Simon Dauphin

Me François Laurin
Me Steeves Lauzon []

Me Marie-Josée Blais []

Copie

100, lère Avenue
Notre-Dame-des-Prairies, Qc, J6E 1S2

450.759.5451    --~ 450.752.0980
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